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 n° 144 269 du 28 avril 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 mai 2014, par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 20 mars 2014 et notifiée le 4 avril 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 septembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 4 novembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me BASHIZI BISHAKO, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me N. SCHYNTS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocate, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en septembre 2012, muni d’un passeport revêtu d’un 

visa touristique. Le 12 novembre 2012, un ordre de quitter le territoire lui a été délivré.  

 

1.2. Le 21 août 2013, il a effectué une déclaration de cohabitation légale avec Madame [K.D.], de 

nationalité belge. 

 

1.3. Le 27 septembre 2013, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne, en tant que partenaire de Belge, et a été prié de produire dans les trois 

mois, à savoir au plus tard le 27 décembre 2013, les preuves de la relation durable depuis deux ans et 

une attestation de la mutuelle. 
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1.4. En date du 20 mars 2014, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour 

de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, 

sont motivées comme suit : 

 

« □  l'intéressé ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois 

mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen de l'Union : 

 

Dans le cadre de la demande de séjour introduite le 27/09/2013, en qualité de partenaire de belge (de 

[D.K.]  (…)), l'intéressé a produit une déclaration de cohabitation légale et la preuve de son identité 

(passeport). 

 

Les partenaires n'ayant pas d'enfant en commun ou n'ayant pas apporté la preuve qu'ils cohabitaient 

ensemble depuis au moins un an, ils devaient établir de façon probante et valable qu'ils se 

connaissaient depuis au moins 2 ans en apportant la preuve qu'ils entretenaient des contacts réguliers 

par téléphone ou par courrier (ordinaire ou électronique) et qu'ils s'étaient rencontrés au moins trois fois 

avant l'introduction de la demande de séjour et que ces rencontres comportaient au total 45 jours ou 

davantage : ce qui n'a pas été démontré suffisamment. 

 

En effet, monsieur [P.] a apporté, en qualité de preuve de sa relation durable, des photographies non 

datées et non nominatives et des déclarations sur l'honneur. Les photographies ne précisent pas que le 

couple entretient une relation depuis au moins 2 ans par rapport à la demande. Ces photos déterminent 

tout au plus que les intéressés se connaissent. Quant aux déclarations de tiers, celles-ci ne peuvent 

être prises en considération puisqu'elles n'ont qu'une valeur déclarative et ne sont étayées par aucun 

document probant. 

 

Si Monsieur [P.] a produit une attestation de la mutuelle et un contrat de bail enregistré, il n'a pas 

apporté la preuve que sa partenaire dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. 

En effet, aucun document n'a été produit. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 

l'établissement, le séjour et l'éloignement ne sont pas remplies, la demande est donc refusée. 

 

En vertu de l'article 52, § 4, alinéa 5 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 mentionné ci-dessus, étant 

donné que le séjour de plus de 3 mois en tant que partenaire de belge a été refusé à l'intéressé(e) et 

qu'il/elle n'est autorisé(e)ou admis(e) à séjourner à un autre titre, il lui est enjoint de quitter le territoire 

dans les 30 jours. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la «  

 violation du principe d’une bonne administration ;  

 violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes 

administratifs et des articles 40ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’entrée sur le 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

 violation de l’article 8 de la convention européenne des droits de l’homme ». 

 

2.2. Dans une première branche, elle reproduit le paragraphe de la décision querellée relatif aux 

documents apportés en qualité de preuve de la relation durable. Elle reconnait que, lors de l’introduction 

de la demande, le couple formé par le requérant et Madame [K.D.] n’existait pas depuis deux ans mais 

elle soutient toutefois que ces derniers se sont rencontrés au moins trois fois avant l’introduction de 

cette demande et que ces rencontres comportaient au total 45 jours ou davantage. Elle précise en effet 

que le requérant cohabite avec sa compagne depuis mars 2013. Elle reproche ensuite à la partie 

défenderesse d’avoir considéré que les photographies produites sont non datées dès lors qu’une de 

celle-ci indiquerait la date du 29 novembre 2012. Elle estime que même si cette date ne permet pas de 

prouver que la relation du requérant et de Madame [K.D.] dure depuis deux ans, il en ressort cependant 

que la partie défenderesse a analysé les pièces produites avec une certaine négligence.  
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2.3. Dans une seconde branche, elle reproduit le paragraphe de l’acte attaqué selon lequel « Si 

Monsieur [P.] a produit une attestation de la mutuelle et un contrat de bail enregistré, il n'a pas apporté 

la preuve que sa partenaire dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. En effet, 

aucun document n'a été produit ». Elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir considéré que le 

requérant n’a produit aucune preuve que sa partenaire dispose de moyens de subsistance. Elle 

souligne que, lors de l’introduction de la demande, la partenaire du requérant venait de signer un contrat 

de travail le 28 août 2013 et n’avait pas encore perçu de salaire et qu’en mars 2014, le requérant a été 

contacté par un fonctionnaire de la Commune de Saint-Gilles qui lui a demandé de fournir les preuves 

des revenus de sa partenaire. Elle soutient que le requérant a remis à ce fonctionnaire divers 

documents à savoir des « Fiches de paie de sa partenaire pour les mois de septembre 2013 et octobre 

2013 », « Un document de la compagnie d’assurance Ethias », « Un document du CPAS de Saint-

Gilles » et enfin des « Attestations des allocations familiales ». Elle fait valoir « Que quelques temps 

après avoir fourni ces nouvelles pièces, il est retourné à la commune de Saint-Gilles pour demander des 

nouvelles à propos desdites pièces et sur place, il lui a été dit que celles-ci ont été envoyées par fax à la 

partie adverse ». Elle s’étonne dès lors que la partie défenderesse a indiqué n’avoir reçu aucune preuve 

relative aux moyens de subsistance. Elle conclut que la partie défenderesse a violé le principe de bonne 

administration et le devoir de minutie.  

 

2.4. Dans une troisième branche, elle reproduit le paragraphe de la décision querellée relatif à l’ordre de 

quitter le territoire. Elle soutient que si le requérant devait exécuter cet ordre, il serait séparé de sa 

compagne de nationalité belge avec laquelle il est lié par un partenariat reconnu par la législation belge. 

Elle précise en outre que la compagne du requérant est mère de trois enfants dont l’un est gravement 

handicapé mental. Elle conclut qu’en cas de retour au pays d’origine, la cellule familiale serait disloquée 

et qu’ainsi, la partie défenderesse a violé l’article 8 de la CEDH, lequel interdit toute ingérence dans la 

vie privée et familiale.  

 

3. Discussion 

 

3.1. En ce qu’il est pris du principe de bonne administration, le moyen unique est irrecevable. En effet, 

ce principe n'a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d'indication plus circonstanciée, fonder 

l'annulation d'un acte administratif. 

 

3.2. Sur les deux premières branches du moyen unique pris, le Conseil rappelle que, selon l’article 40 

bis, § 2, alinéa 1
er
, 2°, de la Loi, applicable au requérant en vertu de l’article 40 ter de la Loi, « Les 

partenaires doivent répondre aux conditions suivantes : 

a) prouver qu'ils entretiennent une relation de partenariat durable et stable dûment établie. 

Le caractère durable et stable de cette relation est démontré : 

- si les partenaires prouvent qu'ils ont cohabité en Belgique ou dans un autre pays de manière 

ininterrompue pendant au moins un an avant la demande; 

- ou bien si les partenaires prouvent qu'ils se connaissent depuis au moins deux ans précédant la 

demande et qu'ils fournissent la preuve qu'ils ont entretenu des contacts réguliers par téléphone, par 

courrier ordinaire ou électronique, et qu'ils se sont rencontrés trois fois durant les deux années 

précédant la demande et que ces rencontres comportent au total 45 jours ou davantage; 

- ou bien si les partenaires ont un enfant commun; 

b) venir vivre ensemble; 

c) être tous les deux âgés de plus de vingt et un ans; 

d) être célibataires et ne pas avoir une relation de partenariat durable et stable avec une autre 

personne; 

e) ne pas être une des personnes visées aux articles 161 à 163 du Code civil; 

f) n'avoir fait ni l'un ni l'autre l'objet d'une décision sur la base de l'article 167 du Code civil, et ce, pour 

autant que la décision ou la nullité ait été coulée en force de chose jugée ». 

 

Il ressort également de l’article 40 ter, de la Loi que : « En ce qui concerne les membres de la famille 

visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1
er

, 1° à 3°, le ressortissant belge doit démontrer : 

- qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. […] ». 

 

3.3. Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles celle-

ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur, afin 

de permettre au destinataire de la décision, le cas échéant, de pouvoir la contester dans le cadre d’un 

recours et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Sur ce dernier point, le Conseil 
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précise que le contrôle de légalité qu’il lui incombe de réaliser dans le cadre des recours qui lui sont 

soumis consiste, notamment, à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt, n°101.624, 7 décembre 2001 et 

C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

En l’espèce, force est de constater que la partie défenderesse a fondé sa décision sur une série de 

considérations de droit et de fait qu’elle a précisé dans sa motivation, en sorte que la partie requérante 

en a une connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité 

de les contester utilement. 

 

3.4.1. Le Conseil rappelle ensuite que les conditions légales telles que prévues dans le cadre des 

articles 40 bis, § 2, alinéa 1
er
, 2°, et 40 ter, de la Loi, applicables au cas d’espèce, sont cumulatives. 

Partant, le requérant doit toutes les remplir et donc le non-respect de l’une d’entre elles permet à la 

partie défenderesse de justifier valablement et légalement sa décision. En l’occurrence, le Conseil 

observe que l’acte attaqué comprend deux motifs distincts à savoir le fait que la relation durable et 

stable n’est pas démontrée et l’absence de preuve que la personne rejointe dispose de ressources 

stables, régulières et suffisantes. 

 

S’agissant du premier motif de la décision entreprise ayant trait au fait que la relation durable et stable 

n’est pas démontrée, le Conseil estime que la partie défenderesse a suffisamment et adéquatement 

motivé la décision querellée en indiquant que « Les partenaires n'ayant pas d'enfant en commun ou 

n'ayant pas apporté la preuve qu'ils cohabitaient ensemble depuis au moins un an, ils devaient établir 

de façon probante et valable qu'ils se connaissaient depuis au moins 2 ans en apportant la preuve qu'ils 

entretenaient des contacts réguliers par téléphone ou par courrier (ordinaire ou électronique) et qu'ils 

s'étaient rencontrés au moins trois fois avant l'introduction de la demande de séjour et que ces 

rencontres comportaient au total 45 jours ou davantage : ce qui n'a pas été démontré suffisamment. En 

effet, monsieur [P.] a apporté, en qualité de preuve de sa relation durable, des photographies non 

datées et non nominatives et des déclarations sur l'honneur. Les photographies ne précisent pas que le 

couple entretient une relation depuis au moins 2 ans par rapport à la demande. Ces photos déterminent 

tout au plus que les intéressés se connaissent. Quant aux déclarations de tiers, celles-ci ne peuvent 

être prises en considération puisqu'elles n'ont qu'une valeur déclarative et ne sont étayées par aucun 

document probant ». A la lecture du dossier administratif, le Conseil observe en effet que les partenaires 

n’ont pas démontré avoir un enfant commun ou avoir cohabité pendant au moins un an avant la 

demande. Le Conseil constate ensuite qu’à l’appui de sa demande, le requérant a uniquement fourni, 

s’agissant des preuves de la relation durable, des déclarations sur l’honneur et des photographies. A 

l’instar de la partie défenderesse, le Conseil considère que des déclarations sur l’honneur ne peuvent 

être prises en considération dès lors qu’elles n’ont qu’une valeur déclarative et ne sont aucunement 

étayées, mais également qu’il ne résulte nullement des photographies que les partenaires se 

connaissaient depuis au moins deux années avant la demande. Même à considérer que l’une des 

photographies déposées indiquerait la date du 29 novembre 2012 comme soutenu par la partie 

requérante, ce qui ne ressort pas distinctement des pièces figurant au dossier administratif, cela ne 

permettrait aucunement de démontrer que les partenaires se connaissaient depuis le laps de temps 

précité. A titre de précision, le Conseil relève d’ailleurs que la partie requérante admet elle-même en 

termes de recours que, lors de l’introduction de la demande, le couple formé par le requérant et 

Madame [K.D.] n’existait pas depuis deux ans. 

 

Quant à l’allégation selon laquelle les partenaires se seraient rencontrés au moins trois fois avant 

l’introduction de la demande et que ces rencontres comportaient au total 45 jours ou davantage au vu 

du fait que le requérant cohabiterait avec sa compagne depuis mars 2013, force est de constater que 

cela n’a nullement été invoqué en temps utile, n’est par ailleurs aucunement étayé, et en outre, ne 

modifie pas le constat qu’il n’a pas été démontré que les partenaires se connaissaient depuis au moins 

deux ans précédant la demande et entretenaient des contacts réguliers par téléphone, par courrier 

électronique ou ordinaire, éléments qui constituent des conditions cumulatives.  

 

En conséquence, le premier motif suffit à lui seul à justifier l’acte attaqué au vu de ce qui précède et il 

est dès lors inutile de s’attarder sur l’éventuelle illégalité du second motif concernant l’absence de 

preuve de revenus du regroupant au sens de l’article 40 ter de la Loi, dès lors qu’elle ne pourrait en tout 

état de cause suffire à elle seule à justifier l’annulation de l’acte attaqué. 
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3.4.2. Partant, la partie défenderesse a pu valablement décider que le requérant ne remplissait pas les 

conditions requises pour bénéficier du droit de séjour sur pied des articles 40 bis, § 2, alinéa 1
er
, 2°, et 

40 ter, de la Loi. 

 

3.5.1. Sur la troisième branche du moyen unique pris, relativement à l’ordre de quitter le territoire 

attaqué, le Conseil rappelle que lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la 

CEDH, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière 

dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

A propos de l’invocation du respect de la vie familiale du requérant en Belgique au vu de la déclaration 

de cohabitation légale effectuée, le Conseil ne peut que relever que dans la mesure où la partie 

défenderesse a valablement pu conclure au défaut de preuve de relation durable et stable entre le 

requérant et sa partenaire, la partie requérante est sans intérêt à soulever un moyen pris de la violation 

de l’article 8 de la CEDH, qui n’a vocation à protéger les droits à la vie familiale que pour autant que 

celle-ci soit effective, quod non en l’espèce. S’agissant de la vie familiale avec les trois enfants de la 

compagne du requérant dont l’un est gravement handicapé mental, le Conseil relève en tout état de de 

cause qu’il ne s’agit pas des enfants mineurs du requérant à proprement parler et que l’on ne peut donc 

parler d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

Concernant la vie privée du requérant en Belgique, le Conseil constate qu’il n’est aucunement explicité 

en quoi celle-ci consiste et qu’elle n’est dès lors aucunement étayée. Elle doit donc être tenue pour 

inexistante.  

 

La partie défenderesse n’a en conséquence pas pu violer l’article 8 de la CEDH. 

 

3.5.2. Le Conseil observe enfin que le requérant n’expose ni ne développe aucun autre moyen 

spécifique à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire querellé.  

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par le requérant à l’égard de la 

première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation du second acte attaqué n’est pas 

valablement contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il 

puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 
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La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit avril deux mille quinze par : 

 

 

 

Mme C. DE WREEDE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. FORTIN, Greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

S. FORTIN C. DE WREEDE 

 


